CAPD du vendredi 17 mai 2013.

Déclaration unitaire Snuipp-Fsu 64 / Se-Unsa 64.

Monsieur le Directeur Académique,

Nos collègues ont été choqués et se sont sentis insultés par l’article à charge paru dans le quotidien « Sud Ouest » du vendredi 29 mars dernier, intitulé « L’école Jacques Prévert sous forte tension ».

Dans ces colonnes, le journaliste de Sud Ouest emploie des mots forts : « favoritisme », « discrimination », « défaut de surveillance », « manque de communication », « problèmes récurrents de violence », « traces de strangulation », « élèves stigmatisés ». Les informations, au mépris de toute déontologie, ne sont ni recoupées, ni vérifiées. Elles tiennent davantage du règlement de compte et du ragot.

Néanmoins, portées ainsi à la connaissance de tous via la presse locale, ces allégations portent atteinte à l’image de l’Ecole Publique dans son ensemble. Le respect de la différence, la tolérance, l’égalité, la fraternité, la solidarité, autant de valeurs que véhicule notre école  laïque seraient complètement niées à en croire les écrits du journal Sud Ouest.

Dans un contexte de tensions sociales où les difficultés liées au travail se mesurent à l’aulne de certains  paramètres comme les taux de suicide ou de dépressions, une telle attaque en règle des personnels de l’Education Nationale et, plus particulièrement, de ses enseignants résonne d’une manière douloureuse chez nos collègues. Ces dernières semaines, nous avons pu prendre la mesure de l’inquiétude et du désarroi qui se sont emparés de notre profession.
Monsieur le Directeur Académique, les organisations représentatives du personnel, Se-Unsa et Snuipp-Fsu, vous demandent solennellement de réagir en vous adressant directement à la rédaction du journal « Sud Ouest » afin de faire savoir que l’intégrité des enseignants, attachés aux valeurs de l’Ecole laïque et républicaine, ne peut en aucun cas être ainsi remise en cause.
La défense des personnels devient une priorité pour la stabilité de l’Ecole Publique. Les enseignants doivent être aidés et protégés par leur hiérarchie dans de pareils cas. Les représentants du personnel sont prêts à travailler avec leur administration pour avancer sur ce dossier.
